1.3. La circulation automobile


Evolution des trafics de la RN10
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· Le trafic interne et les échanges représentent 80% du volume total,

Les trafics observés sur la RN10 se répartissent inégalement mais de façon constante dans le temps entre trafic de transit 20%, trafic d’échange 30%, trafic interne 50%.

Etant donné que les projets de voirie de type autoroutier proposés ne comportent que quatre échangeurs sur l’itinéraire, la circulation locale (80% du trafic) restera sur l’ancien tracé. 

La nouvelle offre captera le trafic de transit (20% du total), mais ne permettra pas de réduire significativement les flux locaux. Si on considère le niveau de trafic, 70 000 véhicules par jour à l’entrée de ville Est de Trappes, la partie du trafic qui concerne le secteur restera aux environs de 50 000 véhicules par jour.

La carte concernant l’évolution du trafic de la RN 10 (page précédente, source DDE 78 - mai 2006) permet de mettre en évidence les points suivants : 

· Un trafic présentant une tendance à la baisse depuis 2000. Il oscille entre la stabilité au Sud (Ablis Rambouillet) et une baisse de 3 à 5 % sur St-Quentin-en-Yvelines. Seule la section de Maurepas voit son trafic augmenter dans les dernières années. Cet atypisme est peut être à mettre au compte du développement rapide des communes limitrophes. 
· Un trafic dont la croissance moyenne est raisonnable sur la période 1995-2004, alors que St-Quentin en Yvelines a accueilli beaucoup de nouvelles entreprises et d’habitants (Clef de Saint-Pierre, Villaroy, Magny les Hameaux, Voisins le Bretonneux). 
Cette augmentation, avec plus de 10 000 emplois nouveaux et 15 000 habitants, ne s’est pourtant pas concrétisée par une augmentation importante du trafic. Il faut rappeler que les fluctuations du trafic sont de l’ordre de 10 %.   Nous sommes donc dans des évolutions qui s’inscrivent dans des ordres de grandeur correspondant à des évolutions saisonnières. Sur 9 ans, ces variations sont faibles, et pour l’avenir elles seront encore plus faibles :
· Stagnation de la population.
· Évolution de la pyramide d’âge.
· Changement des modes de vie (proximité, loisir).
· Une fonction de transit faible (20 % au mieux) mais, comme le montrent les évolutions sur le Sud des Yvelines, qui est stagnante. 
La RN 10 est une voie d’échanges locaux, avec une composante de transit à l’échelle de Versailles et Rambouillet. 

Le transit est faible et plutôt en diminution, essentiellement, vers la zone de Chartres / Orléans. Le trafic de poids lourds fréquentant la RN 10 est donc essentiellement généré par les activités du département.
· La zone de St-Quentin en Yvelines échange de moins en moins avec le Nord de l’Essonne (Pôle Saclay-Massy). Le trafic de la RD 36 entre 2000 et 2004 augmente de 3,6 % au niveau de Magny les Hameaux, mais baisse ensuite de 2 %. Au niveau de Saclay, cette baisse est même de 7,6 % sur la période 1995-2004. Cette baisse est donc durable. La croissance de Magny les Hameaux est due essentiellement aux nouvelles activités implantées au niveau de la zone du Mérantais. 
· La RN 10 est très hétérogène au niveau du trafic, avec une forte baisse des flux de circulation après La Verrière. Les variations sont aussi très fluctuantes et sont souvent corrélées à la réalisation de nouvelles voies qui ont soit accès sur la RN 10, soit de nouveaux accès. Il y a une croissance brutale du trafic, qui se dissipe ensuite (effet ponctuel de surcapacité).  

La RN 10 ne présente pas d’enjeu de transit, quel que soit le type de véhicules.  
Son trafic commence à baisser progressivement et durablement du fait de facteurs de société : mode de vie de proximité, diminution du temps d’activités, éloignement des populations, déficit démographique, effet démographique, stagnation de la population et l’activité, actions de maîtrise de l’environnement.
Evolution des trafics des autoroutes A10 et A11
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La carte concernant l’évolution du trafic de A 10 et A 11 (page précédente) permet de mettre en évidence les points suivants : 

· Une croissance forte (entre 16 et 13 %) et régulière sur les 9 dernières années dans la partie concédée.
· Une croissance des trafics sur la RN 118 et 104, qui commence à se stabiliser, notamment sur la RN 118. 
· La croissance de la partie concédée est alimentée en partie par la Francilienne et les échanges depuis Orléans. Les échanges depuis Chartres sont plutôt stables avec une croissance de 4 % en 9 ans. 
· La RN 191 joue un rôle de jonction entre la RN 10 au Sud et l’A10, mais plutôt  avec des échanges entre la Région Centre et le Sud Yvelines. Cette croissance ne se retrouve pas sur le barreau de la RN 10 au Nord d’Ablis. La RN 191 joue aussi le rôle d’échanges entre A 10 et A 11, le raccordement de Ponthévrard ne permettant pas de changer d’autoroute. 

Les autoroutes A 10 et A 11 échangent peu de trafic avec la RN 10 vers le Nord. 
Les usagers se dirigent soit vers le Sud de la région parisienne, soit vers la Francilienne. 
Les échanges de l’Île-de-France et l’Orléanais alimentent la forte croissance du trafic de cette autoroute. 

- La baisse de trafic se généralise en Ile de France. 

La carte réalisée par l’IAURIF pour la DREIF, sur l’évolution des trafics 1998 et 2002, montre bien que pour l’Ouest seul le barreau de A 12 supporte une croissance de plus de 15 % pour les 4 ans. Cependant ceci est à mettre en perspective avec l’élargissement de ce tronçon mis en service durant cette période, alors que les autres continuités, A 86 et A 12 après Rocquencourt, voient leur trafic diminuer. 

Le tronçon de A 13 subit une croissance faible de 1 à 5%. 

L’augmentation de capacité du barreau d’A12 sert donc à doper les échanges avec la RN 12 qui a été améliorée en statut de voie express durant cette période, et un peu vers Poissy. 

Pour les autres voies, la diminution est sensible dans les Yvelines comme sur la plupart des voies en Ile de France. 
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- La diminution du trafic dans les Yvelines n’est pas une spécificité de la RN 10.
Le site Internet du Conseil Général des Yvelines (2006) donne une information qui permet de constater que le trafic stagne ou diminue sur le réseau départemental (voir page suivante).
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La baisse est de -0,5 % sur les réseaux départementaux et une stagnation sur l’ensemble des réseaux hors voies communales (+0,1 %) en 2004.
Depuis  2000, on peut constater forte une baisse de la croissance du trafic, voire une stagnation, sur l’ensemble des réseaux soumis à comptages. 
Une tendance qui s’inscrit dans la durabilité.

Depuis 2000, la baisse est constante sur le réseau départemental (-4,04 % en 4 ans), ce qui témoigne que le phénomène est plus marqué sur le réseau secondaire que sur les autoroutes et RN.

La RD 36 en est une illustration. 
Cette tendance à la baisse des trafics est assez généralisée et n’est donc pas un phénomène localisé à la RN 10, mais repose plutôt sur des modifications profondes des équilibres socio-économiques des Yvelines et de l’Ile de France. 
On peut faire l’hypothèse que depuis longtemps, on cherche à modifier le comportement du français vis-à-vis de l’automobile : les premiers effets de cette politique menée depuis plus de 10 ans (PDU, répression, absence d’investissement routier), sont en train d’apparaître.  

Il est donc difficile de croire l’argumentaire du document concernant le projet A12, reposant sur la dispersion du trafic de la RN 10 sur les réseaux voisins. Le projet de A 12 ne peut donc pas s’inscrire dans une logique de réponse à la croissance ou au report de trafic, mais devrait plutôt améliorer le fonctionnement de la RN 10 et ses nuisances environnementales.       
A12 sens Trappes Rocquencourt (source DREIF, recensement de la circulation 2004). 

Le volume de trafic. 
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40 % à 29 % du volume de trafic en heures de pointe, matin et soir, se font dans des conditions saturées ou dégradées. 

A12 sens Trappes Rocquencourt (source DREIF, recensement de la circulation 2004).

Le temps passé en circulation 
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74 % et 57 % du temps passé à circuler en heures de pointe, matin et soir, se font dans des conditions saturées ou dégradées.
Toute modification des infrastructures qui augmenterait l’offre, ne peut qu’aggraver la saturation actuelle.
Tout concentrer sur A 12, c’est dégrader l’environnement. 

Cette augmentation brutale de capacité du barreau de A12 entre Rocquencourt et  Bois d’Arcy permet donc d’alimenter une augmentation de trafic, pour des déplacements de longue distance, ce qui est un outil d’expansion urbaine qui présente des inconvénients majeurs :
. Une augmentation des déplacements individuels avec la voiture. 
. Une périurbanisation, impossible à gérer avec des modes alternatifs. 
. Une augmentation de l’effet entonnoir de Rocquencourt, 
qui se concrétise par des temps d’attente importants et un bilan écologique catastrophique. 

· La fonction de transit de la RN 10.

À l’horizon du projet de A12, plusieurs itinéraires seront disponibles pour contourner l’Ile-de-France (une politique voulue par l’Etat pour équilibrer le territoire). Ces itinéraires, composés d’autoroutes ou de routes de grande liaison, sont particulièrement adaptés au transit des poids lourds. Ils ont été justifiés dans les choix du schéma directeur des routes de l’Etat justement par la nécessité à répondre aux besoins à court terme. Ceci fait que leur programmation est en avance par rapport au projet A12 notamment. 
La place de l’Ile de France en Europe
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Pour les échanges du Grand Ouest, l’itinéraire 4 (A16, A28, A13, A84, A83, A10)   offre une liaison performante entre Calais et Bordeaux en passant par Rouen, Caen, Rennes, Nantes et Niort.  Ceci permet les échanges entre les principales villes de l’Arc Atlantique. 

À une distance de moins de 200 km de Paris, l’itinéraire 1 (A85, A28, A16 et A29), permet de relier le Nord à l’Ouest et le Sud, sans passer par l’Ile-de-France. Cet itinéraire passe par Vierzon, Tours, Le Mans, Alençon, Rouen, Amiens ou Boulogne. Pour les échanges depuis A 10, cet itinéraire est particulièrement performant, car il évite Paris qui est un détour lorsque l’on se rend à Calais. 

À une distance de 100 Km de paris, l’itinéraire 2 (A19, RN 154, RN 12), permet de relier le Nord, l’Ouest, le Sud et le Sud-Est, sans passer par l’Ile de France. Cet itinéraire passe par Sens, Tours, Orléans, Dreux, Evreux et Rouen. Pour les échanges depuis A 10, cet itinéraire est particulièrement performant pour aller soit vers l’Est, soit vers l’Ouest du Bassin Parisien et le Nord. Cet itinéraire est particulièrement adapté aux trafics de poids lourds de cabotage entre l’Ile-de-France et les régions voisines. 

L’itinéraire 3 est mentionné comme une alternative qui existe actuellement et qui est très fréquentée, pour rejoindre le Sud depuis la Belgique ou la Hollande. Le nouveau barreau de A 19 donne à cet itinéraire une possibilité de liaison entre l’Est, le Sud et l’Ouest sans passer par l’Ile-de-France, ce qui le rend est très attractif. 

Ce maillage est déjà bien avancé en 2006, puisque A 28 est terminée et que A 85 sera mise en service en 2007. Ce nouveau maillage dont l’horizon est plus proche que le projet de prolongement de A 12, permet de se poser la question de la pertinence de ce projet vis-à-vis du transit, notamment de poids lourds. 

Il devient de moins en moins attractif de traverser l’Ile-de-France, lorsqu’il est assez courant de mettre plus de 1 h 30 pour rejoindre Rambouillet à Roissy. 

- Comparaison des itinéraires

	VILLE DE DEPART
	VILLE D’ARRIVEE
	ITINERAIRE
	LONGUEUR
	TEMPS
	ECART TEMPS
	ECART DISTANCE

	

	TOURS
	ROUEN
	1
	310 Km
	2h50
	
	

	TOURS
	ROUEN
	via A12
	346 Km
	2h31
	+41’
	36 Km

	

	ORLEANS
	ROUEN
	2
	218 Km
	2h26
	
	

	ORLEANS
	ROUEN
	via A12
	242 Km
	2h42
	+16’
	24 Km

	

	CHARTRES
	ROUEN
	2
	133 Km
	1h37
	
	

	CHARTRES
	ROUEN
	via A12
	192 Km
	2h15
	+38’
	59 Km


Ce qui apparaît comme évident est que la liaison A 12 / A 13 devient de plus en plus obsolète pour le transit depuis ou vers A 10 et A 11. 
· L’exploitation de la RN 10.
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La RN 10 est actuellement exploitée avec différents niveaux de vitesse qui correspondent au type de milieu traversé
. Elle dispose de carrefours avec échangeurs et de carrefours plans exploités par feux de circulation. Il y a aussi des demi-carrefours qui permettent des échanges entre les tissus urbains limitrophes et la RN 10. 
Enfin pour permettre les échanges de part et d’autre des zones urbanisées, il y a souvent des contre allées au niveau de :

· Trappes ville,
· Maurepas, 
· La Verrière (zone d’activités),
· Coignières.

On ne peut pas comprendre les échanges de la RN 10 sans prendre en compte les coupures provoquées par la ligne ferrée, qui longe la route nationale dans la zone d’étude. En effet, il n’y a que 9 passages possibles entre la déviation du Perray et A12. On peut noter que les franchissements ne sont pas répartis en fonction de la taille des agglomérations (Les Essarts en dispose de 4 très rapprochés, alors que St-Quentin en dispose de 3 très espacés).  Ceci implique donc des effets d’accumulation de trafics sur ces franchissements, surtout entre Coignières et Trappes. 

L’urbanisation de la Ville Nouvelle est répartie de part et d’autre de cette coupure, les carrefours qui disposent d’un franchissement de la ligne sont donc très utilisés pour les échanges locaux entre la RN 10 et la zone agglomérée. 

La logique actuelle est plus issue d’une histoire chaotique, que d’une organisation pensée du développement urbain en fonction d’un rôle clair de la RN 10 dans un environnement qui change, a provoqué des coupures sur d’anciennes liaisons et ouvert d’autres liaisons sur lesquelles est venu s’organiser un nouveau développement urbain.

En termes d’échanges entre la RN10 et l’agglomération, certains points présentent un fonctionnement insatisfaisant, avec des coupures de type RD13. Les trop rares possibilités d’échanges dessinent un maillage peu urbain à Trappes, Coignières et La Verrière, en dépit de la morphologie et de la vocation de ces communes.

Aujourd’hui le fonctionnement et la capacité de la RN 10 souffrent de cet héritage, avec, dans d’autres sections, des espacements de carrefour très proches, qui perturbent le fonctionnement de la route nationale et se perturbent les uns les autres, avec des zones avec échangeurs et carrefour à niveaux et une exploitation très hétérogène comme le montre les limitations de vitesse actuelles, qui fluctuent souvent. 
Les principales conséquences sont donc les suivantes :
· Des sections à forte circulation et d’autre à moindre demande, selon l’accumulation de la fonction d’échanges locaux, d’échanges intercommunaux et du transit.

· Une insécurité forte, notamment au niveau des carrefours à niveau et exploités par feu de circulation. 

· Une voie ambiguë, véritable piège pour les conducteurs (installation de radar automatique, nombreux contrôles dans les zones à 70 Km /h de nuit, alors que la circulation est fluide et l’infrastructure très large). 

· Une coupure pour les riverains, avec de fortes nuisances pour certaines sections où la vie locale riveraine est devenue impossible. 

· Des besoins qui s’affrontent, alors qu’ils devraient cohabiter, ce que reflètent les échanges politiques sur le projet d’amélioration de cette section. 

L’amélioration du fonctionnement de la RN 10 passe plus par une rationalisation de son exploitation, que par l’ajout d’une voirie neuve qui sépare les fonctions, à l’avantage du transit correspondant aux besoins les moins importants. 
Il y a aujourd’hui 23 accès sur les 15 Km de la section d’étude, avec des zones où la fréquence est inférieure à 500 m. Une hiérarchisation et une règle plus claires des échanges sont indispensables à un meilleur fonctionnement de la RN 10.  

· Les temps de parcours de la RN 10.
Les temps de parcours de la section de 15 Km, entre la limite de la déviation du Perray et le départ de A12, varient évidemment selon que l’on se déplace en heure de pointe ou en heure creuse. 

Les extrêmes mesurés dans la période du 24 avril au 3 mai 2006, montrent que ce temps varie de 19 minutes, avec une saturation qui commence à Coignières et perdure jusqu’aux derniers feux de Trappes, à 11 minutes, en circulation libre d’un dimanche matin. 
La vitesse moyenne de déplacement varie donc entre 47 km/h et 82 km/h. L’exploitation et les feux augmentent de 74 % les temps de déplacement.

Selon l’hypothèse A12 par le vallon du Pommeret exploitée à 110 Km/h sur 18 Km (vitesse moyenne de 105 Km/h) et la RN10 aménagée et exploitée avec des carrefours dénivelés (vitesse moyenne de 70 Km/h), les temps de parcours respectifs seraient de 10’18’’ et 12’51’’, soit près de 2 minutes 30 secondes d’écart entre A12 et RN10.

Les alternatives extrêmes du projet se différencient en temps de trajet que de 2 minutes et 30 secondes. La solution pour diminuer le temps des déplacements n’est donc pas une infrastructure neuve et rapide, mais plutôt sur une nouvelle exploitation de l’infrastructure actuelle qui permet de rouler moins vite (70 à 90 Km/h) mais plus régulièrement. 

L’approche consistant à doubler la RN 10 actuelle est antinomique avec le développement durable. 

Le projet de A 12 porte sur la possibilité de doubler la RN 10 d’une voie rapide, afin de séparer les fonctions de transit d’échanges locaux (4 échangeurs, 2x3 voies de circulation). Cette nouvelle voie répond directement aux 20 % du transit actuel, sur l’ensemble du trafic supporté par la RN 10 et une partie des échanges locaux selon la logique d’échangeurs et de l’éloignement du tracé des lignes de désir des usagers. 

À ce niveau, on peut dire que plus le nouveau tracé s’éloigne des pratiques actuelles, moins il sera attractif (temps de parcours peu performant avec le rabattement et l’allongement de la distance). 

· Les effets cumulés des deux infrastructures
Dans une logique de développement durable, on ne peut que raisonner globalement avec la nouvelle et l’ancienne infrastructure. L’ancienne gardera selon les conditions un trafic important (40 000 v/j au niveau de Trappes par exemple), et la nouvelle absorbera une partie du trafic de l’ancienne, mais peut aussi générer un nouveau trafic par rapport à aujourd’hui (étalement urbain, mise en concurrence des réseaux structurants, développement de pôles nouveaux) comme évoqué par les experts sollicités par la commission lors de la réunion du 30 mai. Les effets de l’une et de l’autre se cumulent en termes de nuisances : bruit, effet de serre, coupures urbaines, étalement des effets, insécurité …

À partir de ce qui est connu aujourd’hui, un rapide bilan permet de dire que toute démarche de doublement de la RN 10 aura un impact négatif sur le développement durable, sur les points suivants :
· Au moins un doublement des surfaces imperméabilisées, avec une augmentation de rejets d’eau polluée.
· Allongement des distances parcourues pour le trafic sur la nouvelle infrastructure, avec des vitesses plus rapides, ce qui augmente globalement les rejets et l’effet de serre.
· Doublement des coupures urbaines, avec une forte pénalisation sur les 2/3 du linéaire car l’écartement entre les coupures est inférieur à 500 mètres.
· Déséquilibre des territoires, avec une offre tellement forte en capacité, qu’elle favorisera l’étalement urbain (principe de l’ « Automobilité » décrite par le CERTU). Les effets attendus de cette boucle d’automobilité est l’augmentation des déplacements individuels qui sont polluants,  impossibles à contrer avec des offres alternatives (TC, modes doux…) car la densité urbaine n’est pas suffisante. 
· Risque de déstabilisation des équilibres entre les modes au détriment du transport en commun, notamment le rail, qui est dans la zone d’étude un élément fort de l’offre alternative concernant les déplacements. 

· Le gaspillage d’espaces naturels
Le Parc Naturel Régional s’est fixé depuis 20 ans pour objectif de mener en Haute Vallée de Chevreuse une politique rigoureuse d’économie de l’espace qui rejoint aujourd’hui les fortes préoccupations de l’ensemble des responsables en charge de l’aménagement du territoire. Or, le principe du prolongement de l’autoroute A12 en secteur rural pose problème à ce titre.

En fonction des éléments décrits plus hauts (stabilisation du trafic, maintien du flux de transit que l’on peut augmenter par prudence…), l’A12 supporterait un trafic routier de l’ordre de 28 000 véhicules/jour tandis que la RN10 conserverait un trafic de l’ordre de 42 000 véhicules/jour. 

Dès lors, comment ne pas s’interroger sur la pertinence d’une requalification de la RN10 en « boulevard urbain » compte tenu d’un tel trafic et le bien fondé d’un projet qui consisterait à sacrifier 190 à 360 hectares de terres agricoles et d’espaces naturels pour réaliser le prolongement de l’A12 en site rural, c’est-à-dire consommer 6 à 12 fois la superficie actuellement occupée par la RN10 (30 hectares de plateformes et abords sur les 13 Km concernés) pour faire passer un trafic moitié moins important. 

Aujourd’hui, dans l’état des propositions, seule l’option retraitement sur place de la RN 10 est susceptible de répondre aux exigences du plan national d’action contre l’effet de serre et des engagements pris par l’Etat au titre du plan national santé et environnement de 2004-2008. C’est aussi le seul projet compatible avec les objectifs du PDU d’Ile de France. 

L’approche par le développement durable implique que le projet de A 12 ne peut être dissocié de la reconversion de la RN 10, les deux devant impérativement ne pas dégrader la situation environnementale actuelle à court et long terme. L’étude doit donc être menée dans le cadre d’une approche globale en termes de circulation (surtout nouvelle), coût, avantages et inconvénients. 

· les flux routiers de marchandise ont une vocation locale

La RN10 a une vocation de distribution locale mise en évidence par la diminution des volumes de circulation que l’on peut observer dans le sens Paris - province. 

Les études réalisées par la DREIF dans le cadre du débat public concernant les flux routiers de marchandise confirment cette hypothèse.

	FLUX MARCHANDISE
	FLUX SORTANTS

en millions de tonnes
	FLUX ENTRANTS

en millions de tonnes
	TOTAL

en millions de tonnes

	YVELINES
	0.8
	0.6
	1.4

	VAL D’OISE
	0.2
	0.1
	0.3

	SEINE ET MARNE
	0.1
	0.5
	0.6

	ESSONNE
	0.2
	0.5
	0.7

	PETITE COURONNE
	0.35
	0.6
	0.95

	PARIS
	0.1
	0.1
	0.2


Les flux sortants de la zone vers le nord de l’Ile de France (Yvelines et Val d’Oise) représentent 1M de tonnes, vers l’est (Essonne et Seine et Marne) 0,3 M de tonnes et vers Paris et la petite couronne 0, 45 M de tonnes.

Les flux entrant dans la zone depuis le nord de l’Ile de France (Yvelines et Val d’Oise) représentent 0,7 M de tonnes, depuis l’est (Essonne et Seine et Marne) 1 M de tonnes, et vers Paris et la petite couronne 0,7 M de tonnes.

Les échanges avec Paris et la petite couronne représentent en tout 1,15 M de tonnes, alors que l’ensemble des flux qui s’établissent avec les Yvelines et le Val d’Oise s’élève à 1, 7 M de tonnes, avec l’Essonne et le Val de Marne à 1, 3 M de tonnes.

Le projet de A 12 peut donc être reformulé de la façon suivante :
Plutôt que de créer une autoroute visant à générer de nouveaux trafics et globalement de nouvelles nuisances pour tous, il faut rechercher une nouvelle exploitation de la RN 10 qui atténue les nuisances directes aux riverains, améliore la régularité de l’écoulement des flux et des échanges, améliore légèrement la capacité de l’itinéraire et garantit à long terme un développement durable de l’Ouest des Yvelines. 










Réseau des Autoroutes et Routes Nationales


au 1er janvier 2005











� Nous appellerons « trafic de transit » les déplacements qui ont leur origine et leur destination hors du secteur d’études ; « trafic d’échanges » les déplacements qui ont soit leur origine soit leur destination hors du secteur d’études ; « trafic local interne » les déplacements dont l’origine et la destination sont dans le secteur d’études ; « circulation locale » l’ensemble constitué par le trafic local et le trafic d’échanges.


� On appelle « exploitation » le choix d’une vitesse autorisée et des outils destinés à faire respecter ce choix : onde verte, passages inférieurs …
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